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N n a point  ici  la  prétention  de  préfenter  de  fiou« 
veaux  fyftêmes  & des  idées  neuves  fur  les  affignats;  heu- 
reux , fi  Ton  peut  faire  revivre  & adopter  des  idées  con- 
nues, mais  trop  nagligéespeiU-  être , & dont  Foubiiefî: 
devenu  funefie  à la  nation  ! Les  aiTignats  peuvent  être 
confidérés  relativement  à leur  création,  fabrication, 
circulation  , & à leur  exlinAion  : c’efi  fous  ces  difFé- 
rens  rapports  que  nous  allons  les  envlfager, 

La  création  des  afiîgnats  efl;  moins  due  à la  nécef- 
fité,  qu’à  la  loyauté  delà  nation  françaife  : rentrée  dans 
fes  droits  primitifs  ^ elle  ratifia  généreufement  & volon- 
tairement des  dettes  immenfes  qu’elle  poiivoit  ne  pas 
leconnoître.  Ces  dettes  n’étoient  pas  réellement 
celles  de  l’État , mais  celles  d’un  gouvernement  diffi- 
pateur  & corrompu  : elle  a donc  fait  uniquement  ce 
que  fa  loyauté  lui  a infpiré,  & ce  que  la  févh^e  jujtice  ne 
lui  commandvît  pas.  Voilà  ce  que  les  créanciers  de  l’É- 
tat, quels  qu’ils  foient , ne  doivent  jamais  perdre  de 
Vue  ; cette  opinion  jufte  ôc  vraie  les  rendroit  peut-être 
plus  reconnoilTans  ou  du  moins  plus  dociles  fur  le  mode 
des  paiemens.  Cette  nation  , aufiî  grande  que  gin 
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folemnellement  aujourdhul  tout  ce  qu’elle  a fait  en 
faveur  des  créanciers  : fon  exiftence  Ôc  fa  gloire  feront 
toujours  inféparables. 

Pour  l’avenir , la  création  des  aiïignats  ne  doit  jamais 
attendre  l’extrême  befoin  ; on  doit  en  avoir  un  certain 
fonds  enrélerve,  Sç  de  différentes  coupures , afin  de 
maintenir  l’équilibre  néceffaire  dans  le  rapport  des 
monnoies.  Mais  l’attention  que  l’on  doit  avoir  en  les 
créant,  eft  de  leur  affigner  non-feulement  une  hypo- 
thèque - mais  un  gage  fi  certain , que  la  défiance  même 
ne  puiffe  élever  des  foupçons. 

La  fabrication  des  afîignats  doit  être  tellement  foî- 
gnée , qu’elle  rende  les  contrefadions  prefqu’impol- 
fibles,  du  moins  pour  ceux  qui  favent  dijlinguer  Ü ombre  de 
la  réalité.  Pour  déjouer  les  contrefacteurs  , on  doit  les 
xenouveller  fréquemment , & en  changer  le  type  & le 
mode.  Comme  ils  repréfentent  une  monnoie  fictive, 
leur  crédit  eft  plus  attaché  que  l’on  ne  penfe , aux 
fîgnes  caraCtériftiques  de  leur  vérité  & de  leur  valeur. 
La  confiance  qu’on  leur  accorde  dépend  en  grande 
partie  de  la  convidion  fur  la  certitude  des  fignes.  Le 
comité  des  finances  furveille  avec,  zèle  cette  partie 
d’adminiftration  , & ftimule  de  toutes  les  manières 
poffibles  les  artiftes , pour  leur  faire  atteindre  la  perr 
fedion  néceftaire  en  ce  genre.  L’aftignat  de  400  liv. 
qui  vient  de  paroître , eft  fupérieur  à tous  ceux  qui  ont 
paru  jufqu’ici.  Dans  la  fabrication , on  nedoit  point 
négliger  les  fradions  les  coupures  qui  facilitent  les 
paiemens. 

Leur  circulation  ou  leur  émiftion  doit  être  propor- 
tionnée au  befoin  : en  vain  les  auroit-on  créés  & fa- 
briqués avec  le  plus  grand  foin  ; on  ne  peut  & on  ne 
doit  en  faire  rémiffion  qu’avec  prudence  de  ménage- 
ment , en  raifon  feulement  des  befoins  jde  l’agriculture, 
des  manufadures  & du  commerce,  La  maSe  du  nu* 
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praire  réel  ou  fidtf  en  circulation,  a des  bornes  qu’elle 

bo^p,?  “ ^ '»«  ta 

les  découvrir  & da  fixer  la 
proportion  que  l’on  peut  admettre. 
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Sur  la  ma£i  des  ajfignats  quipeut  être  mise  en  circulation. 

conftituante  fe  vit  forcée, poar 
^ décréter  lioo  millmns 

affignats , elle  ne  fuppofa  pas , comme  on  l’a  pré- 
tendu , que  le  numéraire  réel  pour  lors  en  circulahnn 

nemontoitqu’à  i^ou  t joo  m*]llions  ; el  e s’étoU  ïer 
fuade  au  contraire  que  ces  affignats  circuleroient  con 
çurremment  avec  le  numéraire  exiflant.  Si  eïé  ffbomâ 
a 1200  millions  , ce  fut  pour  ne  point  excéder  la  nm- 

qur'fiair'&TesTr^-'^  numéraire,  tant^éel 

que  netif  5:  les  befoins  du  commerce.  Malheiiren 

P'""  P"?"'  Sr 

f«oient  Ëentôt  telTttrër 

^ réel,  & qu’il  faudroit  y fup- 

mai  par  un  numéraire  fidit  pour 

«o7va“  blil  ”''‘®  * '»  “'«Uion  ai 

Par  une  fuite  de  cette  erreur , elle  fut  entraînai» 

dans  une  autre  non  moins  préjudiciable  : elle  ne  cmt 

point  devoir  créer  d’abord  de  petites  coupureron'Jl  ' 
petits  afiignats  , dans  la  crainte  de  faire  cffparoîiro  la 
petite  monnoie  ; ellefe  flattoit  aulli  que  les  ïros  atl^ 
gnats  ne  circuleroient  que  dans  les  mains  dfs  riches' 
qui  en  fupporteroient  feuls  la  perte  Ces  fan/r-c 
voyances  firent  manquer  le  but  la  r,/- i f 
s édipfa  comme  l’or  & l’argent;  & l’impérieufef  écef 
fite  nous  obligea,  après  une  trille  expehience  , à dï 
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créte^ d»  petits  afïîgnats.  Ce  retoiirtrop^tardif ne  remé- 
dia que  Foiblemeni  au  mal  ; le  coup  étoit  porté  par  un 
trop  long  retardement  ; l’embarras  dans  le  commerce 
Sc  dans  la  circulation  des  gros  allignats  s’étoit  fait 


attiroient  l’argent  ; les  agioteurs 


3,100,000,040  I. 
3,065), 450,040 1. 


fentir  ; nos  ennemis 
le  portoient  au  plus  ha  U prix:  la  détiance  lé  tenoit 
concentré  : enfin  il  difparut  prelque  entièrement.  On 
fe  vit  donc  Forcé  d’augmenter  fucceriivèment  la -créa- 
tion & L’émiffion  de  nouveaux  affignats , pour  main- 
tenir le  n-iveau  de  la  circulation.  Ceux  décrétés  juf- 
qu’au  premier  février  17513  s’éle- 

voient  à . . . . • 

Ceux  fabriqués  & employés  , à 

Sur  ceux  employés  , il  en  ctoit 
rentré  pour  682.  millions  , tant 
par  la  vente  de  partie  des  do- 
mames  nationaux  , que  par  leur 
revenu  : il  efi  notoirement  conflaté 
que  ces  afhgnats  rentrés  ont  été 

b'ûlis  : ci  

DiduiFant  cette  fomme  du  mon- 
tant de  la  circulation  , elle  ne  ref- 
toit  plus  que  pour  . . 0^0  L. 

Le  premier  février  on  a décré- 


682,000,000  I. 


té  une  nouvelle  création  de  . 

Si  cette  fomme  entière  étoit 
mlFe  inftamment  Sc  tout  à-la-fois 

en  circulation  , le  total  feroit  de 


800,000,000  L 


3,187,450,040 


Mais , d’une  part , l’émiflîon  de  cette  nouvelle  créa- 
tion ne  fe  fera  que  FuccerTivement , à meFure  6c  à rai- 
fon  du  befoin  ; d’autre  part , dilTirentes  rentrées  au- 
ront lieu  : enforte  que  la  circulation  efPedive,  quoique 
décrétée  pour  3 milliards  187  millions,  ne  s’éleverà 
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au  plus  qu’à  deux  milliards  6 ou  8bo  millions.  Elle 
pounoit  (ans  effort  fe,  foutenir  à ce  taux  : on  va  le 
démontrer. 

Par  le  même  décret  du  premier  février  , il  a été  or^ 
do  rné  au  comité  des  finances  de  préfenter  dans  quin- 
zaine les  mioyens  de  faire  rentrer  Ôc  d’éteindre  une 
paitie  des  aff.gnats. 

Pour  examiner  ce  qu’il  convient  de  faire  rentrer  5 il 
faut  favoir  quelle  quantité  d' ajpgnats  peut  & doit  rejicr  en 
circulation  fans  nuire  au  commerce. 

On  ne  peut  difconvenir  que  les  monnoies  d’or  6c 
d’argent  ont  totalement  difparu  ; que  nous  n’avons» 
pour  ainfî  dire  , plus  de  numéraire  réel  en  circula 
tion  ; que  toutes  les  tranfadions  de  commerce  dans 
l’intérieur , les  ventes , les  achats , fe  font  en  affi- 
gnats  ; par  là  , tout  ell:  décidé  , & la  queffion  fe 
trouve  réfolue  : on  doit  dire  que  l’on  peut  mettre 
en  circulation  une  maffe  d’affignats  ou  de  numéraire 
fictif  ^ tout  su  moins  égale  à la  majje  du  numéraéire  réel 
qui  exifloit  ci-devant.  Or , d’après  nos  calculateurs 
publicifles  , cette  maffe  s’élevoit  à deux  milliards  cinq 
cent  millions  ; ( i ) nous  difons  tout  au  moins  é^oJe  » 
parce  qu’au  moyen  du  furbaufTement  de  prix  de  tous 
les  travaux  6c  marchandifes  ^ les  deux  milliards  C\x 
ou  huit  cent  millions  d’afilgnals  fuppofés  en  circu- 
lation , ne  prodiîifent  pas  l’effet  de  deux  milliards 
cinq  cents  millions  en  numéraire  réel. 

On  doit  confidérer  que  ceux  qui  limi( oient  la  ciiv 
culation  à deux  milliards  cinq  cents  millions,  ne  cal- 
culoient  que  fur  une  population  de  vingt  - quatre 

(i)  NecVer  ne  Ih^vaîue  que  1 miliarés  ioo  millicns  , mais 
Defrefne  Clavière  Tont  combattu  , 8:  prétendent  qu’il  sde- 
voit  beaucoup  plus  haut  : d’autres  le  portent  à 3 milliards.  Ainfî 
nous  foinmes  fondés  à prendre  un  terme  moyen  ^ & à le  fixer  à 
2 milliards  rœ  millions, 
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millions  d’ames  ; elle  efl  reconnue  être  de  vîngt-fept 
millions.  Il  y a plus  : comnie  leur  circulation  doit 
aujourd’hui  s’étendre  dans  les  pays  réunis  , le  cointat 
d’Avignon  , la  Savoie , la  Belgique , leur  mafle  doit 
augmenter  en  raifon  de  l’étendue  qu’ils  ont  à par- 
courir. 

De  ces  obfervations  nous  devons  conclure  que 
c’eft  un  faux  préjugé  de  croire  que  notre  circulation 
ne  doit  être  que  de  quinze  cents  millions  5 elle  doit 
être  au  moins  de  deux  milliards  cinq  cents  millions  : 
aînfi  nous  n’aurions  à faire  rentrer  que  cinq  cents  ou 
flx  cents  millions.  Ce  préjugé  prend  la  fource  dans  la 
/oi  que  l’AfTemblée  condituante  s’étoit  faite  de  borner 
l’émiiTion  à douze  cent  millions;  mais'  pour  lors  , elle 
fuppofoit , comme  dn  l’a  dit,  que  la  circulation  fe 
feroit  concurremment  avec  le  numéraire  réel.  Or , ce 
numéraire  réel  ayant  difparu  , on  a dût  nécefîairement 
y fuppléer  par  un  numéraire  hdif.  On  peut  dire  encore 
que  rAifemblée  conftituante  , en  s’impofant  cette  loi, 
ne  connoifbit  pas  toutes  les  richelTes  & toutes  les 
reflburces  de  la  Nation,  Ôc  ne  prévoyoit  pas  les  évé- 
nei^ens  qui  ont  eu  lieu  : il  n’y  auroit  donc  aucun 
danger  à laiffer  en  circulation  deux  milliards  fix  cents 
&même  huit  cents  millions  d’affignats  : non-feulement 
ils  ont  une  hypothèque  décuple  , mais  encore  un  gage 
certain  ^ ajfuré  & déterminé  ; un  gage  effectif  & diff 
ponible  à volonté. 

D’où  vient  donc,  nous  demandera-t-on  avec  ime 
prévention  inquiète , d’où  vient  l’engorgement  dans  Ig 
circulation  des  affignats  ? d’où  vient  le  furhauffement 
de  prix  de  tous  les  travaux  , de  toutes  les  marchan- 
dihs , de  toutes  les  ventes  ? Il  ne  peut  provenir  que 
de  la  furabondance  du  numéraire  fidif. 

Que  l’on  ne  s’y  méprenne  pas  ; ce  prétendu  engor- 
gemenî  n’exifte  nulle  part.  Les  affignats'font  reçus 
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dans  tous  les  paîemens  , dans  toutes  les  caifles  pu* 
bliques,  dans  toutes  les  ventes,  en  terres,  maifons, 
marchandifes  ou  denrées  : où  feroit  donc  TobAruétion  ? 
La  circulation  ne  peut  être  plus  facile  & plus  libre  ; 
on  ne  peut  fe  plaindre  que  du  difcrédit  qui  en  affoiblit 
la  valeur  relativement  aux  denrées  & marchandifes  ; 
difcrédit  qui  ne  vient  que  de  la  malveillance  ôc  d’une 
faufl'e  prévention , comme  on  le  fera  remarquer.  Si 
cet  engorgement  exiftoit , ce  ne  pourroit  être  qu’à  la 
honte  de  ceux  qui  ofent  s’en  plaindre.  Pourqu  oi 
n’achètent  - ils  pas  les  domaines  nationaux  qui  le  ur 
font  offerts  dans  toutes  les  parties  de  l’em.pire;  & fî 
cela  na  convient  point  à leur  pofition  , à leur  arran- 
gement, pourquoi  ne  prêtent -ils  pas  aux  acheteurs 
fous  le  bénéfice  d’une  hypothèque  fpéciale,  & à l’in^ 
'térêt'du  quatre  pour  cent,  comme  ceux-ci  payent 
l’intérêt  au  cinq  ? Ils  n’héfiteroient  pas  d’emprunter  à 
ce  taux.  Ainfi , l’engorgement  prétendu  , ou  n’exifte 
pas , ou  ne  peut  exifter  que  par  un  excès  de  cu- 
pidité. 

Quant  au  furhaufTement,  il  n’eft  malheureufement 
que  trop  réel  ; il  eft  important  d’en  dévoiler  les  caufes  ; 
fl  elles  font  bien  connues , il  nous  fera  plus  facile  d’y 
remédier. 

Pour  parler  fans  déguifement , on  doit  d’abord 
convenir  que  quelque  perfedion  que  l’on  donne  à 
l’afTignat,  quelqu’afiiiré , quelque  difponible  que  foit 
fon  gage , il  t e peut  jamais  équivaloir  flridement  à la 
monnoie  réelle  , à moins  qu’il  ne  foit  rembourfable 
à vue  & à préfentation  ; en  ce  cas  , feulement , il  a 
une  prépondérance  méritée,  par  les  facilités  qu’il  donne 
au  commerce. 

La  valeur  des  chofes  fe  mefure  par  les  avantages 
qu’elles  peuvent  nous  procurer:  or,  la  monnoie  en  a' 
plüfieurs  au-deffus  de  l’aflignat.  i.^  elle  porte,  tout- 


à-la-fois  axrec  élie  , üîi  Ügne-  de-'GonvenUen  ^ 

& fon  propre  gage  ; ceilii  qui  reçoit  en  efl  nanti  k 
l’inrtant  même  ^ tandis  qu^il  'faut  réaUfer  celui  des 
affignats  ; ce  qui  entraîne  toujours  quelques  foins, 
2,'^  L’argent  peut  fervir  à toutes  les  tranfaêdons  de 
commerce  avec  fetranger  ; Sc  dans  toutes  les  pard'^s 
de  la  terre  habitée , il  n’en  eft  pas  de'  même  de 
l’affignat. 

Mais  sdl  eft  vrai  que  la  monnoie  réelle  a quelques 
avantages  quelque  prépondérance  fur  la  monnoie 
fiétive,  il  n eu  pas  moins  certain  cii’il  n’y  a'  aucune 
proportion  entre  ces  foibles  avantages,  Sc  ceux  qifelle 
ufiirpe  fur  les  affignats  : ce  n’eft  donc  pas  de  là  que 
provient  la  différence  Sc  l’étrange  dirproportibn  qui 
•exifte  entre  la  monnoie  hffive  Sc  la  rrionnoie réelle. 

Pour  rendre  cette  vérité  plus  fenfibîe  , fuppofons 
quevla  France  forme  une  île  fans  aucune  relation  , 
fans 'aucune  communication  au  - dehors  : alors.,  les 
avantages  de  la  monnoie  deviendroient  nuis  ; ce  font 
les  achats  , le  - paiement  de  nos  dettes  aux  Génois , 
aux  Hollandois , aux  Siiiffes^  fâchât  1-lmportatiori 
des  marchandifes  étrangères  qui  nous  forcent  à re- 
courir au  numéraire  réel.  Ces  caufes  n’aiiroient  encore 
innué  que  très- foiblement  fur  la  hauffe  de  l’argent, 
ff  les  marchands,  les  propriétaires  de  denrées  n’avoient 
cruellement  abufé  de  cette  circonftance  pour  fextu- 
pler  leur  bénéfice  ; Sc  pour  comble  de  malheur , nous 
nous  fommes  vus  obligés  , par  un  excès  de  générojité, 
d’épiiifer  notre  numéraire  pour^Touterdr  nos  armées 
en  pays  étrangers  , tandis  que  ces  pays  dévoient  fu'  ir 
îa  loi  du  vainqueur  jiffiqu'aii  moment  où  rangés  vo- 
lontairement , Sc  d’eux  - mêmes  , fous  les  drapeaux 
facrés  de  la  liberté,  ils  feroie-nt  devenus  nos  alliés, 
nos  amis;  Sc  alors  ils^uroient  laiffé  un  libre  cours 
à nos  affignats,  tandis  que  nous  avons  été  obligés 


, ; , ) 

d acheter  Targent  au  plus  haut  prix , de  lutter  con- 
tinuellement ôc  avec  effort  contre  les  rufes  de  l’agio- 
tage Sc  de  la  cupidité. 

Une  autre  caufe  a porté  à l’excès  le  furhauffemen^ 
des  prix.  La  perfidie  de  nos  ennemis  s’cfl:  conflam- 
ment  attachée  à infoirer  de  la  défiance  fur  nos  affi- 
gnats;  on  a préféré  pour  lors  de  les  convertir  en 
marchandifes  ; on  n’a  pas  craint  de  faire  des  facriflces. 
Les  premiers  en  ont  exigé  , progreffivement , de  plus 
confidérables.  C’eft  ainfi  que  l’opinion  a influé  fur 
la  valeur  réelle  des  afîignats. 

Le  befoin  d’argent  une  fois  connu , l'impulfion 
une  fois  donnée,  le  préjugé  établi,  le  manoeuvre, 
rartifan , l’artifîe,  le  manufacturier,  les  propriétaires  , 
tous  ont  augmenté  le  prix  de  leurs  travaux,  de  leurs 
marchandifes  Sc  de  leurs  denrées  , en  proportion  de  ce 
que  l’argent  gagnoît  fur  l’afîignat.  Telles  font  les  caufes 
accidentelles,  telles  font  les  illiifions  paffâgères  cfui  ont 
jeté  du  difcrédit  fur  nos  affignats.  Pour  y remédier , il 
nous  fuffit  de  guéiir  un  mal  d’opinion  , Sc  de  rétablir  la 
confiance  qui  leureff  due.  Or.,  nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire  , parceque  rien  n’eff  plus  vrai  : les  affignats 
n’ont  rien  dû  perdre  de  leur  prix  réel , de  leur  valeur 
effective , & de  la  confiance  qu’ils  méritent.  C’eff  ce 
qu’il  faut  démontrer  , avant  d’indiquer  les  moyens  d’é- 
carter les  caufes  qui  ont  pu  altérer  momentanément 
leur  crédit. 

§ II. 

De  la  confiance  due  aux  ajfignats  & à tous  les  engagemms 
que  la  nation  pourroit  contracter, 

La  première  erreur  élevée  contre  les  affignats  dès 
le  commencement  de  leur  émiffion , a été  de  les  com- 
parer aux. billets  de  Law  , qui  ont  mis  la  France  au 
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bord  du  précipice  , qui  ont  ruiné  tant  de  familles,  Sc 
dont  on  conferve  encore  un  fouvenir  fi  amer.  Mais 
cette  comparaifon  ne  pouvoit  avoir  lieu  , & moins 
encore  foutenir  Texamen  : ces  billets  n’avoient  de  valeur 
que  la  feuille  de  papier  ; ils  étoient  fans  gages , fans 
nantifTement , fans  relTources  & fans  crédit.  Ils  furent 
émis  précipitamment , dans  la  plus  grande  abondance, 
fans  la  moindre  précaution,  fans  que  Ton  connût  même 
leur  nopibre  Sc  leur  mafle  ; tandis  que  nos  afiignats  ont 
un  gage  efiedif  qui  peutfe  réalifer  au  gré  du  porteur, 
Sc  fe  transformer  en  propriétés  folides  Sc  irrévocables  ; 
tandis  que  Fémiffion  de  nos  afiTignats  efl:  fcrupu- 
leiifement  furveillée  » Sc  févèrement  maintenue  aû- 
delfous  du  gage  ; qu’elle  n’a  été  faite  que  fuccefilve- 
ment,&  avec  prudence,  en  raifon  du  befoin  ; que 
l’on  en  rend  journellement  des  comptes  publics,  Sc 
que  l’on  peut  à chaque  inftanî  vérifier  la  quantité  des 
émifiions , des  rentrées , des  brûlcmens , et  la  fortune 
de  l’Etat. 

Une  fécondé  erreur  qui  a fa  fource  dans  les  caufes 
que  nous  nous  avons  dévoilées , efi  de  dire  qu’on 
s’étoit  engagé  à n’en  mettre  en  circulation  que  pour 
iioo  millions,  Sc  que  l’on  a paffé  de  bien  loin  cette 
limite  ; ce  qui  a fait  ombrage  à tous  ceux  qui  ne  veu- 
lent ni  raifonner  ni  calculer. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  lorfqu’on  limita  ainfi 
l’émilTion , ce  ne  fût  point  en  raifon  Sc  en  proportion 
du  gage  , dont  la  valeur  étoit  déjà  au  quadruple  des 
affigijats  créés;  mais  bien , comme  on  l’a  obfervé, 
dans  la  faufie  prévoyance , dans  la  faufie  perfuafion 
que  le  numéraire  réel  pour  lors  exïfiant  circuleroit  con- 
curremment avec  nos  affignats.  L’expérience  nous 
ayant  démontré  que  les  afiignats  refioîent  prefque 
feuls  en  circulation  , il  efi  devenu  indifpenfable  d’en 
multiplier  le  nombre  ^ pour  établir  le  niveau  qui  doit 
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conftamment  exifler.  On  a pu  & on  a dû  le  faire  avec 
d’autant  plus  de  confiance , que  fa  néceilité  le  com- 
mandoit , & qu’il  n’en  pouvoit  réfulter  aucun  danger. 

Ces  premières  erreurs  diflipées , il  s’en  eft  élevé  une 
autre  : ç’a  été  de  confondre  le  gage  de  nos  affignats 
avec  les  fimples  hypothèques  acquifes  aux  créanciers 
quelconques  fur  les  biens  de  leurs  débiteurs.  Ces  hy- 
pothèques entraînent  nécelTairement  après  elles  des 
faifies  réelles,  des  difcuffions  d’ordre,  & des  procé- 
dures intariffables  ; tandis  qu’ici  c’eft  un  gage  dont 
on  eft  en  quelque  forte  nanti,  ou  plutôt  le  choix  fur 
des  gages  fans  nombre  que  l’on^  peut  faire  vendre  à 
volonté , fans  formes , fans  dangers  ôc  fans  obfl  acles. 

La  plus  funefte  Sc  la  plus  dangereufe  des  erreurs  que 
l’on  ait  pu  propager  contre  la  vente  de  nos  domaines 
& contre  les  affignats  , eft  celle  d’un  projet  de  loi 
agraire , que  l’on  attribuoit  à quelques  individus.  Mais, 
il  faut  être  jufte,  les  hpmmesifolés,  fans  parti  comme 
fans  prévention,  y touchent  de  plus  près.  C’eft-Ia  un 
outrage  gratuit , & une  erreur  dénuée  de  vraifemblance  ; 
c’eft-là  une  faufte  interprétation  d’un  patriotifme  peut- 
êtretrop  exalté  parun  enthoufiafme  irréfléchi  de  bien  pu- 
blic. Mais,  nous  aimons  à le  croire,  ils  veulent  le  falutde 
la  patrie  ; mais  leur  gloire  leur  eft  chère  : ils  font  comp- 
tables à leurs  concitoyens  , à la  poftérité,  de  leurs  ac^ 
tiens,  de  leurs  procédés;  & ils  ne  font  pas  affez  ftu- 
pides  pour  adopter  de  telles  rêves  & de  femblables 
chimères.  Que  la  nation  celfe  donc  de  craindre  , ôc 
qu’elle  foit  bien  convaincue  que  fes  repréfentans, 
quels  qu’ils  foient,  ne  tenteront  jamais  de  réalifer  des 
êtres  de  raifon , êc  des  projets  deftruâifs  de  toute 
loc’abilité. 

Ces  erreurs  accréditées  par  rincivifme , la  malveil- 
lance , la  rufe,  la  cupidité,  ne  font  pas  les  feules 
caufes  du  retardement  dans  les  ventes  de  nos  do- 
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maines  8c  dans  ia  rentrée  de  nos  âfilfinats  ; on  a eu 
Part  perfide  d’infpîrer  de  la  défiance  à ceux  que  l’on 
n’ayoil  pu  fubjugiier  par  Terreur  ; on  a fa'li  Tin  riant 
de  ces  grands  mouvemens  qui  accompagnent  néceffainment 
les  grandes  révolutions  y pour  jeter  l’épouvante  & 
Talarme  ; la  cupidité  même  a joué  ici  Ton  rôle;  on 
a vu  des  acheteurs  ambitieux,  qui,  pour  écarter  le 
pornbre  des  c'oncurrens  , répandoient  eux  - mêmes  la 
défiance  en  affeélant  de  dire  qu’ils  avoient  hafardé  le 
prix  de  leur  acquifition  ; que  leur  fortune  leur  per- 
mettoit  de  compromettre  la  fomme  qu’ijs  y avoierjt 
employée  ; qu’autrement  ils  ne  Tauroient  pas  fait  : 
ajoutons  à tout  cela  une  guerre  exifiante , qui  , 
malgré  lia  réfiexion  , éloigne  les  projets  d’établTTe- 
mens  fixes;  qui  décide  tous  les  accapareurs  à coii- 
ferver  leurs  afiignats  pour  des  entreprifes  où  iis  ga* 
gnent  au  centuple;  c’eft  ainfi,  c’efl:  par  le  concours 
de  toutes  ces  caufes,  qiTon  a infidieufement  affaibli 
la  confiance  due  aux  afiignats,  8c  ralenti  Tardeur  avec 
laquelle  on  fe  porto  t à ces  acquifitfons. 

- Pour  détruire  les  eiTels  de  femblables  erreurs,  il 
fuffit , fans  doute,  d’en  dévouer  les  caufes.  Peut-on 
douter  que  la  Nativon  ne  ptéfife  valablement  difpofer 
de  fes  domaines  ? Peut- on  douter  que  la  garantie  des 
ventes  qu’elle  fanélionne,  ne  foit  aufii  afllirée  que 
celle  de  nos  propriétés  particulières  & individuelles? 
Les  unes  ne  peuvent  s’anéantir  qu’avec  les  autres;  & 
alors  elles  nous  feroient  inutiles  à tous  : mais  ce 
danger  n’efl  point  à redouter;  il  ne  peut  même  inf- 
pirer  des  craintes  : quoi  ! la  i'-iation  furprife,  pour  ainfi 
dire,  dans  le  fommeii,  trah’e  de  toute  part,  8c  par 
fes  propres  agens  , invefii^  , environnée  d’embûches 
& de  préges,  n’a  eu  bef  >in  nue  de  fe  lever  précipi- 
tamment pour  difîîper  des  hordes  d’efclaves  & de 
brigands , 8c  Ton  voudroit  aujourd’hui  faire  craindre 


( 13  ) 

pour  la  Nation  éveillée,  attentive  , dans  un  moment 
où  elle  a quintuple  fes  forces  , combiné  toutes  fes 
rcffources,  dans  un  moment  où  fes  armées  font 
conftamment  Yiétorieufes , où  elle  eft  plus'  que  ja- 
mais décidée  à maintenir  la  liberté  , ou  à s’enfevelir 
fous  fes  ruines  : que  peuvent  toutes  les  puiifances 
combinées  des  tyrans  , contre  ceux  qui  veulent 
vivre  libres  ou  mourir?  Toutes  les  forces  des  defpotes 
réunies  ne  peuvent  nous  atteindre;  & quand  nous 
ferions  trahis  quelques  inflans  par  le  deflin  êc  !e  fort^ 
ils  n’ont  pas  la  centième  partie  des  forces  ncceflaires 
pour  fixer  parmi  nous  le  fceptre  honteux  & cruel  de 
refclavage,  pour  avilir  une  Nation  qui  a fu  apprécier 
la  liberté.  Loin  donc  de  nous  ces  vaines  -alarmes  , 
ces  fantômes , ces  craintes  chimériques.  Loin  de 
nous  toutes  ces  illufions  de  l’erreur:  ou  nous  exifle- 
rons  tels  que  nous  fomnies,  oirnous  ceiTerons  d’exifîer. 

Quant  aux  gages  de  nos  affignats  , jamais  une 
Nation  n’a  pu  en  offrir  d’auffi  nombreux  , d’aufli 
folides  , & d’un  nantiffement  aiiffi  facile  ; fi  Ton 
cumule  les'anciens  domaines  nationaux,  ceux  dont 
jouiffoient  le  clergé  , l’ordre  de  Malîhe , la  iifie  civile  > 
les  biens  des  émigrés  , ceux  qui  nous  font  acquis  par 
la  réunion  de  nos  voifins  , la  valeur  de  nos  forêts  , 
nos  recouvremens , nos  créances  an  iérces , nous  aurons 
bien  certainement  une  maffe  de  plus  de  neuf  iriiliiarjs  : 
peut-on  voir  un  gage  plus  aOliré , plus  réel  & plus 
impofant. 

Si  ce  gage  n’étoit  qu’en  perrpedive , peut  - être 
auroit-on  lieu  de  craindre;  mais  la  plus  grande  partie 
de  ce  même  gage  eff  déjà  déclarée  d'Tponible  ; les 
porteurs  d’affignats  peuvent  s’enfaifir,  fe  l’approprier, 
par  un  feul  affe  de  volonté  ; loin  d’y  apporter  du  retar- 
dem.ent,  la  Nation  fe  montre  ernpreffée  à accélérer 
les  ventes,  &;  à calmer  toutes  les  inquiétudes  ôc  îgs 
craintes  : comment  donc , Sc  avec  de  telles  refîourccs, 
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ponrroit  - on  avoir  quelques  chofes  à redouter  ? 

Nous  pouvons  donc  affirmer  avec  autant  de  certi- 
tude que  de  vérité  , que  jamais  il  n’exifla  pour  les 
créanciers  de  la  nation , plus  de  sûreté  plus  de  ref- 
foiirces  difponibies,  Sc  de  titres  de  confiance. 

Les  banaues  de  tous  les  états  ne  fe  foutiênnent  que 
par  le  crédit  : celle  d’Angleterre  a pour  800  millions 
nionnoie  de  France  de  billets  en  circulation,  fans  autre 
garantie  que  l’opinion  Sc  le  vœu  du  gouvernement  ; 
Sc  nous , nous  ofîrons  des  objets  réels  , difponibles , 
dont  on  peut  fe  nantir  à l’inftant  même.  Que  peut 
faire  de  mieux  un  débiteur , que  de  remettre  fes  pro- 
priétés à la  difpofition  de  fes  créanciers  ? Enfin  , Sc  pour 
tout  dire  , quand  nous  n’aurions  ici  d’autres  garanties 
que  la  confiance  due  aux  eugagemens  facrés  Sc  irré- 
vocables de  la  nation  , c’en  feroit  plus  qu’^l  ne  faut 
pour  la  pleine  tranquillité  des  acquéreurs.  Déjà  l’on 
voit  les  départemens  offrir  à l’avance  leurs  propriétés 
particulières  pour  hypothèques  des  affignats. 

Cependant,  comme  dant  un  état , dans  une  admi- 
niftration  publique , il  eft  convenable,  Sc  même  falu- 
taire,  de  guérir  jufqu’aux  maux  d’opinion,  nous  allons 
préfentef  les  moyens  de  procurer  l’écoulement  Sc  d’o- 
pérer l’anéantiffement  de  600  ou  800  millions  de  nos 
affignats , fi  cela  eft  jugé  néceffaire. 

§ I I 1. 

Moyens  de  procurer  V écoulement  & d/ opérer  V anéantiffement 
d'une  partie  de  nos  ajjignats. 

Quand  11  feroit  en  notre  pouvoir  de  retirer  inconti- 
nent tous  nos  affignats  de  la  circulation,  nous  devrions 
bien  nous  garder  d’adopter  une  telle  mefure  ; ils  font 
trop  néceffaires  à l’acftivité  de  notre  commerce , fur- 
tout  dans  les  circonftances  où  .nous  fommes.  Une 
partie  de  notre  numéraire  réel  a difparu  ; elle  a été 


^ ^ C «O 

portée  chez  l’étranger;  une  autre  eft  retenue  par  la 
méfiance , par  la  crainte  ou  'par  la  malveillance  : mais 
la  plus  grande  partie  eft  concentrée  dans  les  mains 
des  capitaliftes , de  ces  agioteurs  , de  ces  fpéculateurs 
avides,  qui  confpirentfans  cefle  la  ruine  de  l’État  & des 
individus.  Dans  cette  pofition  , il  nous  fuffira  fans 
doute,  pour  calmer  le  préjugé  , Sc  céder  autant  qu’il 
eft  convenable  à l’opinion,  de  faire  rentrer  une  partie 
feulement  de  nos  aftignats , à la  concurrence  de  600 
ou  800  millions. 

Des  moyens  fans  nombre  nous  font  offerts  de  toute 
part  ; il  ne  s’agit  que  de  faire  de  bons  choix.  Les  com- 
miffaires  à la  tréforerie  nationale  , dans  l’état  des  fi- 
nances par  eux  fournis  à l’affemblée  légiftativeen  janvier 
1792  , annoncèrent  déjà , que  fi  l’on  s’appercevoit  que 
la  circulation  fût  engorgée  par  une  furabondance  de 
papiers  , l’affemblée  auroit  toujours  dans  fa  main  un 
moyen  affuré  de  procurer  V écoulement  du  trop  pleïm  des 
ajjlgnats^  par  un  emprunt  à trois  & demi  ou  à quatre 
pour  cent.  Mais  ils  pensèrent  que  le  moment  de  cette 
reffource  n’étoit  pas  encore  arrivé , vu  qu’il  reftoit  trop 
de  domaines  à'  vendre  , dont  on  pouvoit  efpérer  un 
capital  calculé  fur  le  pied  de  trois  pour  cent,  Sc  que 
l’on  ne  fe  détermineroit  jamais  à les  acheter  à ce  taux  , 
taudis  qu’on  trouveroitàplacerau  quatre.  Nous  revien- 
drons fur  cette  réflexion. 

Le  miniftre  de  l’Intérieur,  dansîe  compte  qu’il  vient  - 
de  rendre  à la  Convention  nationale  , femble  croire  que 
ce  moment  eft  arrivé;  que  nous  éprouvons  un  engorgement 
effecl/f  d'ajjignats  : Sc  pour  y remédier , il  propol’e  d’ac- 
célérer nos  ventes  , de  les  reftreindre  déformais  à des 
lots  de  fix  arpens  J en  laiffant  aux  enchériffeurs  la  fa- 
culté d’acquérir.,  moyennant  une  rente  annuelle  , qui 
feroit  enfuite  échangée  avec  nos  créanciers  j ainjî  que  les 
dettes  à jour  des  autres  ventes  nationales.  Après  avoir  re- 
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levé  ies  avantages  de  cette  opération,  réfultans'prin*^ 
cipaiement  de  rextindion  de  la  dette  nationale  , il 
ajoute  « Qu’Il  faudroit  encore  fe  preiîer  de  retirer  les 
» aüignats  de  la  circulation  , pour  enlever  à la  horde 
» banquière  toutes  lès  fpéculaiions  inciviques  & mair- 
» trières  . Et  plus  bas  , il  invke  à employer  tou- 
tes les  cloches  exilantes  à la  fabrication  de  la  petite 
monnoie. 

Le  miniftre  des  contributions,,  dans  le  compte 
par  lui  rendu  , paroît  affedé  de  la  meme  crainte 
fur  rengorgement  des  affignats  : de  comme  cette 
partie  le  concerne  principalement , il  s’ed  attaché 
à recueillir  tous  les  moyens  propres  à opérer  cette 
rentrée.  Nous  allons  le  fuivre  dans  fa  marche,  fans 
nous  approprier  les  fruits  de  fon  travail;  nous  aurons 
'à  ajouter  quelques  réflexions  fur  le  choix , & quel- 
ques nouveaux  moyens. 

Pour  procurer  l’écoulement  de  nos  alSgnats  & 
maintenir  leur  crédit , il  veut  que  l’on  paye  le  moins 
poflible  en  numéraire  ; que  pour  la  partie  néceflaire 
à la  folde  des  troupes  , on  employé  le  billon  ôc  là 
monnoie  de  cuivre  par  nous  fabriquée,  v/ri- 

tables  poinçons  ^ & conforntément  à la  loi  des  pays  que  nous 
occupons.  C’efl'là  un  des  moyens  les 'plus  afllirés.  Il 
faut  donc  ordonner  que  le  paiement  de  nos  troupes 
fera  fait  en  aflignats , fauf  une  foible  partie  en  petite 
monnoie  de  billon,  fabriquée  au  befoin  au  coin 
du  pays  qu’elles  occupent. 

Il  a très-judicieufement  remarqué  a que  là  théorie 
))  générale  des  valeurs  ne  s’appliquoit  pas  à la  mon- 
» noie  de  billon  ; qiie  fa  grande  utilité  permettoit  de  fè 
))  relâcher  dans  fa  fabrication  de  la  rigueur  des  prin- 
ce cipes  ; tellement  qu’à  quelque  différence  près , ort 
» .peut  payer  avec  le  billon , qui  repréfente  un  écu  en  va- 
» leurneminak  ^ autant  de  fubfiflance  qu’on  peut  s’en 

procurer 
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» procurer  aVec  un  écu , qnoiqlié  celui-ci  renfermé 
» à-peu-près  le  double  de  l’argent  fin  contenu  dan^ 
w la  quantité  de  billon  , i^ah  par  fa  valeur  nominale  à 
» celle  d’un  écu. 

L’oubli  de  cette  vérité  , depuis  lông-ternps  répan- 
due , mais  conftamment  dédaignée  , a produit  pour 
nous  un  mécompte  & une  p^te  confîdérable.  En 
fabriquant  le  billon^  nous  n^aurions  pas  éprouvé  la 
difette  de  petite  monnoie , qui  a tant  influé  fur  le 
difcrédit  des  afilgnats;  il  nousauroit  donné  un  double 
de  valeur.  Un  faux  préjugé  nous  a privés  de  ce§  avan- 
tages incalculables  : car,  fi  l’on  veut  y réfléchir,  on 
concevra  aifément  qu’il  n’en  eft  pas  de  la  petite  mon- 
noie comme  de  celle  d’or  êc  d’argent  : celle^rci  doit 
porter  tout-à-la-fois  fon  gage  & fon  figne  ^ vu  qu’elle 
paiTe  fréquemment  à l’étranger.  Mais , quant  à la  petite 
monnoie  , qui  ne  circule  que  dans  l’intérieur,  le  gage 
n’eft  point  confidéré;  le  Jigne  dit  prefque  tout  (i).  En 
effet,  perfonne  jufqu’ici  ne  s’eft  occupé  à retrouver  dans 
quarante  pièces  de  fix  liards  la  valeur  réelle  d’un  écUê 
C’efl:  uniquement  le  figne  ou  la  valeur  nominale  dç  ces 
pièces'qui  en  détermine  le  cours  ; la  contrefaèhon  n’y 
eft  point  à craindre  : d’ailleurs  on  peut^  prendre  des 
mefures  telles  , qu’elles  écartent  toute  tentation  à cet 
' égard.  Ainfi  il  faut  fe  hâter  de  réparer  nos  erreurs,  de 
multiplier  le  bilion  & la  monnoie  de  cuivre  \ mais  cette 
opération  doit  être  faite  dans  toutes  les  parties  de  l’Em- 
pire, tant  anciennes  que  nouvellement  réunies  (2).  Il 


(i)  On  en  peut  juger  par  les  pièces  de  % fols  dîtes  les  Mon- 
ncron. 

(i)  Le  miaiftre  femblc  repetter  que  la  proportion  par  lui  faite 
au  comité  des  finances  , de  fi.îre  fabriquer  le  billon  dans  les  pays 
occupés  par  nos  armées  , ait  été  ajournée  , par  la  feule  crainte  que 
cette  opération  ne  contrariât  fufage  des  alTignats , quon  fc  Hattoit 
Conjld.  furies  JJJlgnaî s par  le  ch*  V ern  'icr,  S 
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ôonviendroit  même  de  multiplier  les  fabriques  de  petites 
monnoies. 

Le  muiiflre  , guidé  par  les  mêmes  motifs  & par  d’au- 
tres convenances,  telles  que  celle  de  faire  difparoître 
Tempremte  de  nos  anciennes  monnoies  ^ nous  propofe 
une  refonte  générale.  Cette  opération  , dirigée  avec 
prudence  , pourroit  peut-ê^re  faire  fortir  les  efpèces  , 
rendre  l’argent  moins  rare,  & le  change  des  alhgnats 
plus  avantageux  : mais  le  fuccès  feroit  douteux,  3c  cette 
grande  entreprife  ne  peut  convenir  à notre  ntuation 
préfente  ; elle  exige  un  temps  calme  ; à raifon  dey 
rapports  nëcelTaires  de  nos  monnoies  avec  celles  des 
autres  gouvernemens  , elle  demande  de  longs  prépa- 
ratifs , Sc  nos  befoins  font  urgens  : c’en  eft  aiïez  pour 
dire  que  l’examen  de  cette  opération  doit  être  renvoyé 
à un  autre  temps. 

Un  moyen  plus  efficace  efl  de  vendre  nos  créances 
affeélées  fur  les  biens  nationaux  aliénés.  Il  efl  certain 
que  cette  opération  fimpîe  déjoueroit  les  odieux  pro- 
jets formés  contre  nos  finances  ; elle  feroit  bientôt 
évacuer  les  dépôts  flériles  d’affignats,  & en  procure- 
roit  un  plus  prompt  anéantiffement , fur-tout  fi  l’on 
favorifoit  tous  les  prêts  à faire  aux  acquéreurs  , en 
reflreignant  i’enregiflrement  à un  fimple  droit.  On  ne 
doit  donc  pas  héfiter  d’adopter  une  mefure  qui,  aux 
yeux  de  tous  les  fpéculateurs , paroît  la  plus  conve- 
nable. 

Le  miniflre  des  contributions  -admet  auffi  les  em- 
prunts rembourfables  , foit  en  affignats  de  nouvelle 
fabrication  pour  faire  rentrer  les  anciens  , foit  en  ar- 
gent à une  époque  déterminée  & peu  rapprochée  , 


d’y  établir  , en  confccjuef’ee  du  décret  du  i ^ décembre  ; mais  il 
doit  voir  a purd’hui  que  la  circonfpeétion  & U fage  lenteur  dtt, 
Gémité  n’ont  pas  été  inutiles. 
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foît  enfin  par  des  annuités  dont  les  terît>es  correfpon-^ 
droient  aux  échéances  les  plus  reculées  de  nos  créan- 
ces fur  les  biens  nationaux  vendus. 

Quoique  la  feule  idée  d’eiTiprunt  effraie  la  nation^ 
il  paroît  cependant  que  celui  ci  pourrpit  être  fait  fans 
danger  , mais  avec  ménagement,  en  fixant  Fintérêt 
au  quatre  pour  cent.  Il,eftiune  infinité  de  perfonne? 
qui  ne  connoiffent  pas  la  manutention  des  domaines, 
qui  ne  fe  décideroient  jamiaLs  à acquérir,  & qui  auroienfc 
moins  de  peine  à prêter  à l'Etat  qu’à  des  particuliers 
âc  à des  étrangers,  quelqu’affurées  que  puffent  être 
les  hypothèques.  Au  furplus , il  importeroit  peu 
qu’ils  préfcraffent  les  particuliers,  s’ils  y trouvoient  un 
plus  grand  bénéfice  : l’effet  feroit  le  même  pour  la  na- 
tion quant  à la  rentrée  des  affignats.  Il  s’agiroit  donc 
d’opter  fur  le  mode  d’emprunt  le  plus  convenr)ble. 

De  tous  les  moyens , le  plus  facile,  le  plus  p/ompt , 
le  plus  âffuré  , feroit  celui  d’une  remife  modique  fur 
le  montant  de  nos  créances,  fi  le  paiement  en  étoit  fait 
dans  une  époque  très-prochaine.  C’eff  à la  Conven- 
tion à voir  fi  la  rentrée  d’une  partie  d^s  affignats  ef! 
tellement  preffante , qu’elle  puifle  exiger  ce  faciifice 
on  ne  le  penfe  pas. 

On  propofe  aiifij  d’accorder  une  remife  aux  acqué''. 
reiirs  des  biens  des  émigrés  , pour  tout  ce  qui  feroit 
acheté  Sc  payé  dans  un  temps  déterminé  Sc  à bref  dé- 
lai : mais  ce  moyen  ne  convient  pas  ndeux  que  le  pré- 
cédent. Ces  ventes  ne  rencontreront  plus  é’obff  mles 
dès  qu’on  aura  diffipé  de  fauffes  préventions , ôc  que 
l’on  fera  convaincu  comme  on  doit  l’être  j que  la  pof- 
feffion  de  ces  biens  ne  fera  pas  moins  affurée  que  celle 
de  toutes  nos  autres  propriétés. 

Il  feroit  poffible  de  ne  payer  certaines  créances  que 
par  une  efpèce  d’affignats  qui  n’auroîent  de  valeur 
que  pendant  un  temps  limité  ôc  pour  des  objets  déter-. 
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minés  : aloîs  les  porteurs  feroient  forcés , oti  de  les 
employer  en  acquifition  de  biens  nationaux  ^ ou  de 
tes  prêter  à d’autres  acquéreurs  ; Sc  l’on  n’aiiroit  point 
à craindre  que  l’émiflion  de  tels  aiïîgnâls  put  augmen- 
ter la  mafle  de  la  circulation.  Ce  moyen  exige  toute 
l’attention  de  l’affemblée. 

Le  citoyen  Ghomel  vient  de  faire  annoncer  dans 
les  papiers  publics  un  plan  ( l ) j?our  la  formation  d'nne 
çaijfe  propre  à offrir  un  emploi  avantageux  & follde  aux 
capitaux  ^ tant  en  efpèces  qii  en  affgnats  , dont  les  po[jcf 
jeurs  ne  fe  trouveroient  pas  dans  la  pofidon  d'acquérir  des 
i zens  fonds. 

Ce  plan  , très-féduifant  àfon  premier  afpeâ: , pour- 
foit  offrir  beaucoup  d’avantages  à la  nation  ; il  feroit 
Ibien  propre  à féconder  nos  vues  ^ fi  l’auteur  n’exigeoit 
pas: 

Que  la  nation  affurât  par  un  décret  fa  proteclion 
Jpéciale  au  chef-lieu  de  l’établiffement , <5*  une  garantie 
pour  tout  pillage  ou  violence  ^ tant  intérieure  qu  extérieure  y 
'pour  le  bureau  où  toutes  les  pièces  de  titres  relatifs  à 
l’emploi  des  fonds  , ainfi  que  les  fonds  mêmes  qui 
pourroient  fe  trouver  libres , feroiept  dépofes  ; 

20.  Qu’elle  fandionnât  les  règlemens  de  la  caiffe, 
pour  leur  donner  le  caradère  d’une  loi  irrévocabe 

On  preffent  affez  que  la  nation  ne  peut  fe  compro^ 
mettre  à ce  point  , de  s’expofer  à une  telle  garantie  : 
ainfi  les  conditions  propofées  noys  difpenfent  d’entier 
plus  avant  dans  l’examen  du  plan. 

Dans  l’ordre  des  moyens  , le  premier  à emplover 
feroit  de  faire  rentrer  promptement  de  nos  impofitions 
retardées  de  le  montant  de  nos  créances,  parTapuie- 


(t)  Voyez  la  Chronique  de  Paris , No,  3 ^5  , pag  141 , du  rnardi 
I levrier,  - 
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ment  des  comptes  arriérés  : il  y én  refle  près  de  8opo  à 
rendre.  Les  commifîaires  à la  comptabilité , au  nombre 
de  I J , ont  fait  jufqu’icî  tout  ce  qui  dépendoit  d’eux  ; 
mais  oa  fait  combien  le  compte  d’une  feule  année 
entraîne  de  détails  , de  longueurs  6c  de  foins.  Ils  ne 
formoient  ci-devant  que  cinq  bureaux  : ik  en  propo- 
fent  fept  aujourd’hui  ; ce  qui  ne  remédie  point  au  mah 
Quand  le  befoin  commande , il  n’y  a plus  à délibé- 
rer ; on  devroit , au  lieu  de  fept , en  former  quatorze 
au  moins.  Aufli  bien , c’eft  en  vain  que  l’on  met  un 
compte  fous  la  direction  de  trois  ou  de  deux  pef- 
bonnes  ; une  feule  peut  véritablement  opérer , faifir 
1 enfemble , tenir  le  fil , 6c  fuivre  tous  les  anneaux  de 
cette  longue  chaîne.  Le  nombre  eft  d’autant  plus  inu- 
tile 5 que  le  compte  doit  être  revu  par  tous  les  commif- 
fâires  aflemblés  : c’eft  alors  qu’ils  examinent , qu’ils 
vérifient  toutes  les  pièces,  en fuivant  le  rapporteur  dans 
les  différentes  routes  qu’il  parcourt.  Il  ne  s’agit  donc  que 
d’augmenter  le  nombre  des  coopérateurs  en  fous- 
ordre  ; l’intérêt  de  la  nation  l’exige  ; on  piéviendroit 
un  plus  grand  nombre  d’évicliôns  , <Sc  le  paiement  des 
' débets  accéiéreroit  la  rentrée  des  afiignats. 

Un  expédient  utile  fous  tous  les  rapports  feroit 
d’ordonner,  lo.  la  rentrée '&  l’échange  , dans  un  temps 
déterminé , de  tous  les  aflîgnats  qui  ont  donné  lieu 
au  plus  grand  nombre  de  contrefaéfions  ; 2°.  l’ex^ 
tindion  (5c  l’anéantiiTement  de  tous  les  afijgnats  en 
valeur  de  , qui  ne  feroient  pas  rentrés,  dans 

le  délai  de  fix  mois , dans  les  caiffes  publiques  : on 
auroit  dû  plus  tôt  prendre  ces  précautions,  5c  àdoptet? 
cette  mefiire. 

Une  grande  opération  noüs  rélîe  encore  à faire 
en  finance,  pour  anéantir  l’agiotage  ,. celle  de  réalifer 
ridée  vafte  5c  fimple  de  réduire  à un  feul  titre,  à 
une  feule  efpèce  de,  papier  nationàl  , 5c  peut-être  à 
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lin  feul  regîrtre,  les  titres  nombreux  êc  variés,  épars 
dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  pris  ou  acquis  quel- 
^ulntérêt  dans  les  fonds  publics;  ce  feroit  un  moyen 
inFailIible  de  fixer  exadement  la  dette  nationale , de 
rehaufler  le  cours  de  ces  effets  , d’en  ranimer  la  cir- 
culation , fur-tout  en  n’y  attachant  qu’un  intérêt 
médiocre  ^ 8c  en  leur  ouvrant  un  emploi  dans  V acquifitlon 
des  biens  nationaux  ; à coup  sûr  les  aflîgnats  parvien- 
dro'ent  bientôt  à letir  deflination. 

Ce  projet , bien  combiné  , auroit  l’avantage  d’épar- 
gner une  grande  partie  des  frais  d’adminiftration  ; de 
procurer  des  Tommes  immenfes  au  trefor  public,  par 
les  droits  fur  les  mutations  8c  tranfports  ; i!  favori- 
feroit,  tout-à-la-fo‘s  , les  créanciers  & le  commerce , 
fans  laiffer  de  prife  à l’agiotage , qui  ne  peut  fe  fou- 
tenir  que  par  la  mult’plicité  des  titres. 

Lorfque  le  projet  fut  propofi  à l’Affemblée  conf- 
tîtuante  , la  Chambre  du  Commerce  de  la  ville  de 
Lyon  éleva  des  réclamations  fous  le  prétexte  unique 
de  la  dirpanition  du  numérale  , d’autant  plus 
à redouter,  difoit-eîle,  dans  îadiie  Ville,  qu’elle  em- 

{)loie  annuellement  dix  millions  au  paiement  journa- 
ier  du  falaire  des  ouvriers.  File  riipnofoit  auffi  que 
le  Commerce  fe  trouvoit  feul  chargé  de  la  perte  de 
|a  converfîon  des  affignats  en  efpèces. 

Ces  raifons  ne  fubfitlent  pîps  aujourd’hui  ou  la 
prefque-totalité  du  numéraire  a difparu  de  la  circu- 
lation ; à Lyon,  comme  ailleurs,  les  ouvriers  fout 
payés  en  affignats , fauf  l’augmentation  de  prix  dont 
les  coramerçans  favent  bien  fe  dédommager  par  les 
fadures.  , 

Tels  font  les  moyens  que  l’on  a cru  devoir  fou** 
mettre  à la  Convention  Nationale  , d’après  Ton  Décret 
du  prenaier  février.  C’efl:  à elle  , dans-  fa  fageffe  , à fe 
décider  : c’eft  d’après  foii  option  que  l’on  pourra 
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perfediohner  le  mode  d’exécution  de  celui  , ou  de 
ceux  des  moyens  c^u  elle  aura  adoptés  de  préfé- 
rence. 

Si,  dans  le  concours  &îe  nombre  de  ces  moyens, 
on  devoit  faire  un  choix  , on  penfe  qu’il  feroit 
prudent,  d’en  réunir  plufieuis  avec  un  tel  ménagement 
& une  t elle  ci!  Confpedion,;queron  n’eût  rien  à redouter 
fur  le  danger  des  tentatives.  Il  conviendroit  : 

i^.  De  procurer  inflamment  la  rentrée  de  no» 
créances  arriérées,  de  multiplier  le  nombre  des  coopé- 
rateurs du  premier  & du  fécond  ordre  ; 

<2°.  D’accélérer  la  rentrée  de  nos  contribut’ons  en 
adoptant  les  vues  du  comité  des  Finances  lurlareéli- 
fication  de  leurs  bafes  , Ôc  lur  les  décharges  ôc  réduc- 
tions à prononcer  ; * 

3^  D’ordonner  la  plus  prompte  fabrication  du  billon 
& de  la  mionnoie  de  cuivre  , en  en  écartant  des 
théories  abufivement  feientifiques  ; 

40.  De  faire  le  paiement  de  nos  troupes  en  affi- 
gnats , fauf  un  dixième  qui  feroit  payé  en  petites 
monnoies,  & ce,  plutôt  en  augmientant  leur  folde^ 
yo.  De  prononcer  l’extindion  des  aiïîgnats  de  telles 
ou  telles  coupures  qui  ne  feroient  pas  rentrés  dans 
un  delai  fixé , en  préférant  ceux  qui  ont  été  le  plus 
expofés  aux  contrefadions. 

6^.  De  ne  payera  l’avenir  certaines  créances,  ^jue 
dans  une  efpèce  d’afîignats  qui  ne  pourro^ent  ^re 
employés  qu’à  racquifition  des  domaines  nationaux' 
&:  pendant  un  temps  déterminé  ; ’ 

7*.  De  décréter  la  vente  d’une  foible  partie  de  nos 
créances  furies  biens  nationaux  aliénés,  ôc  jurqii’à  la 
concurrence  de  cinq  cents  milî-'ons  feulemenl  à divifer 
ent’-e  tous  les  Départemens;  ço. 

• 8®.  Et,  pour  concilier  tous  les  intérêts,  d’ouvrir  un 
emprunt  de  uois  raillions  au  quatre  pour  cent , fans 
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retenue  , dont  les  fonds  ne  feroient  reçus  qu’^en  affi- 
gnats  rembourfables  par  d’autres  afTignats  de  nouvelle 
création,  dans  trois , fix  ou  neuf  ans,  ou  en  argent 
dans  treize  ans. 

Par  ce  concours  & par  cette  réunion  de  moyens 
prudemment  employés , on  aflureroit  l’écoulement , 

& l’on  procureroit  l’anéantiflement  de  la  portion  des 
affignats  que  l’on  fuppofe  excéder  la  circulation  nécef-  ^ 
faire;  tout  reprendroit  fon  activité  , Ôc  l’équilibre  fe  ' 
létabliroit  naturellement. 

Quelques  moyens  que  l’on  adopte , il  n’y  a plus 
de  retardement  & de  délai  à apporter  : comme  la 
Nation  eft  le  plus  grand  confommateur  , ôc  qu’elle 
dépenfe  plus  de  cent  millions  par  mois  à raifon  des 
frais  de  la  guerre  , fes  pertes  feroient  incalculables  fi 
l’on  ne  remédioit  promptement  au  mal , ne  fut-il  que 
d’opinion. 

•1 
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